	[image: logo-universite-montreal]
Faculté de droit
Année universitaire 2010-2011
	Droit international et constitutionnel
des droits fondamentaux
(DRT-3103- Section C)
Trimestre d’automne 2011
Professeur : Daniel Turp


EXAMEN-MAISON INTRATRIMESTRIEL
(23 février 2011) 

SOLUTIONNAIRE
(27 mars 2011)

REMARQUES

1. Le présent solutionnaire vise à permettre aux étudiants et aux étudiantes d’évaluer la notation des réponses aux questions de l’examen-maison intratrimestriel. Il a été constitué à partir des deux meilleures réponses.
2. En application de l’article 9 1) d) du Règlement des études de premier cycle, j’ai tenu compte de la qualité de la langue et des points ont été soustraits pour les fautes d’orthographes (excluant les coquilles) à raison d’un point par faute et un maximum de 4 points.
QUESTION 1

1. Lues ensemble, la résolution 60/251 de l’Assemblée générale des Nations Unies instituant le Mécanisme d’examen périodique universel (Document no 15) et la résolution 5/1 du Conseil des droits de l’Homme sur la mise en place des institutions (Document no 15.1) prévoient que l’examen périodique universel sera fondé notamment sur la Charte des Nations Unies (Document no 1) et la Déclaration universelle des droits de l’Homme ((Document no 2)). Quel est l’impact de ces résolutions sur la valeur juridique des droits garantis par ces deux instruments internationaux ?

La réponse suivante s’est méritée la note de 37/40

Instauré en 2006 par résolution des Nations Unies et entré en vigueur dès janvier 2008, le mécanisme d’Examen périodique universel (EPU) est innovateur et sans précédent en droit international. S’appliquant à l’ensemble des 192 États membres de l’Organisation, cet examen couvre l’entièreté de la responsabilité des pays en matière de droits fondamentaux. À titre d’exemple, chacun d’entre eux devra produire des rapports prouvant le respect véritable des droits des individus sur son territoire. Pour ce faire, on emploie un mode de fonctionnement et des critères identiques pour tous, assurant ainsi la conformité des politiques internes au droit international (site web de l’Observatoire mondial des droits de l’homme : http://upr-epu.com. Il faut souligner l’originalité et le caractère unique de l’EPU : il surpasse tout engagement qu’un État aurait pu prendre jusqu’alors en offrant un niveau de protection rehaussé aux individus.  En effet, l’EPU vient compléter et non remplacer les mécanismes de mise en œuvre des droits fondamentaux des Nations Unies existant déjà (concept de « valeur ajoutée »). Ainsi, l’examen prendra toute son importance dans les cas où il y a un relatif « vide » juridique en la matière chez un État quelconque, mais aussi pour les situations dans lesquelles un traité n’inclurait pas d’instrument de mise en œuvre forçant son application.

	Le mécanisme d’examen périodique universel est créé par la résolution 60/251 des Nations Unies, plus particulièrement par l’article 5, paragraphe e). On y établit également l’existence du Conseil des droits de l’homme, remplaçant l’ancienne Commission du même nom. Le Conseil, organe subsidiaire et indépendant des Nations Unies, reçoit donc le mandat d’instaurer l’EPU et, tel que décrit à l’article 5 du paragraphe 1 de la résolution, est aussi chargé d’en fixer les modalités ultérieurement. Une seconde résolution, dite 5/1, viendra compléter la première en déterminant justement les contours de ce mécanisme : mise en place des institutions de l’EPU, modalités de fonctionnement de l’examen et suivi, etc.  C’est l’article 1 de la nouvelle résolution qui est le plus essentiel, car il énonce quelles normes seront assujetties à l’évaluation, ce qui n’avait pas été prévu au départ. On peut donc dire que cette disposition est à l’origine de l’efficacité réelle de l’examen. Bref, on édicte que l’examen sera fondé sur la Charte des Nations Unies (par. a)), la Déclaration universelle des droits de l’Homme (par. b)) et d’autres instruments internationaux. Sur ces prémisses, l’impact de l’EPU sera abordé successivement pour la Charte et la Déclaration quant à la valeur juridique des droits qui y sont garantis.

Examinons tout d’abord la Charte des Nations Unies, traité international ayant force de loi et contenant donc des règles contraignantes. Bien que certains prétendent que la Charte est pauvre en matière de droits fondamentaux, son article 55 impose néanmoins à tous les membres des Nations Unies l’obligation de respecter les droits fondamentaux sans distinction fondée sur quatre motifs énumérés (race, sexe, langue et religion). Pour preuve, la Cour internationale de Justice a statué sur la question à trois reprises en reconnaissant qu’une telle obligation de non-discrimination liait les États. Ceci est complété par l’article 56, engageant les membres à travailler de concert pour l’atteinte des objectifs des Nations Unies et ceux de l’article 55. Ainsi, l’article 56 impose une obligation à proprement parler aux États quant au respect des droits fondamentaux et à la non-discrimination. Cependant, malgré l’intégration d’obligations novatrices, le libellé de la Charte ne prévoit pas expressément comment assurer la mise en œuvre et le respect effectif de son contenu. On laisse donc aux pays le soin d’appliquer les droits de la Charte eux-mêmes, comme semble le dicter la souveraineté étatique, réfractaire au contrôle externe par des tiers. Toutefois, en 2006, la situation change par l’instauration de l’EPU aux Nations Unies. En effet, comme vu précédemment, l’article 1 de la résolution 5/1 fait entrer la Charte sous son égide. La Charte émanant des Nations Unies et étant un traité – donc par définition, obligatoire – fait en sorte que l’ensemble de la communauté internationale doit déjà respecter les normes contraignantes qui y sont contenues. Au surplus de cette obligation davantage théorique, le mécanisme ajoute un niveau de contrainte plus factuel et concret. Ainsi, ces dispositions obligatoires seront dorénavant assujetties à un meilleur contrôle, assurant l’application et le respect réels des droits fondamentaux. C’est donc principalement en cela que tient l’impact de l’EPU sur la juridicité nouvelle conférée à la Charte des Nations Unies.

Subséquemment, en 1948, la Déclaration universelle des droits de l’Homme est adoptée aux Nations Unies. Celle-ci visait, entre autres, à énumérer les droits fondamentaux assujettis à la Charte des Nations Unies, qui n’y étaient pas précisés. Cela permettra d’ouvrir la porte à l’adoption d’autres conventions spécialisées en la matière. Contrairement à la Charte des Nations Unies et aux traités en général, le propre d’une déclaration comme celle-ci est de détenir un pouvoir de recommandation et une portée incitative. Ceci n’est pas juridiquement contraignant, un pays donné n’y étant jamais obligé ni tenu responsable. On n’a qu’à consulter son préambule pour en être convaincu : l’objectif de la Déclaration y est présenté comme un « idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations ». L’expression utilisée met un frein à toute possibilité de coercition, semblant plutôt constituer un but vers lequel on doit tendre. Toutefois, bien que la Déclaration demeure un instrument de droit « mou », trois arguments ont été soulevés pour appuyer, jusqu’à une certaine limite, la justiciabilité de celle-ci et l’obligation de la respecter. Selon une première école de pensée, la Déclaration est considérée comme étant une interprétation et une application directes de la Charte, qui elle, était obligatoire. Indirectement, cela conférerait à la Déclaration une nature contraignante aussi. Un autre courant estime que la Déclaration ait acquis un nouveau statut contraignant conformément au principe international de la coutume (ou en vertu des principes généraux du droit). Plusieurs critiques ont été émises relativement à ces arguments, faisant en sorte que la justiciabilité de la Déclaration demeure incertaine. Cependant, une nouvelle thèse soutient avec plus de force l’idée que la Déclaration est devenue juridiquement contraignante, si elle est appliquée en conjonction avec l’EPU. Ainsi, bien que la nature de la Déclaration semble floue à certains égards et que ses normes n’aient pas été obligatoires au début, l’EPU assure maintenant une certaine surveillance des droits fondamentaux à respecter. Les membres des Nations Unies semblent aujourd’hui reconnaître une valeur coercitive à la Déclaration, par leur acceptation implicite de ce nouveau mécanisme de mise en œuvre. 

La juridicité des instruments internationaux sous l’égide de l’EPU est réaffirmée par les trois considérations suivantes. Si celles-ci intéressent l’ensemble des documents onusiens, à plus forte raison, elles sont valables dans le cas de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Premièrement, la nature cyclique et continue du mécanisme renforce l’obligation d’application des règles : la périodicité de l’évaluation (article 14 de la résolution 5/1) assure un suivi continu du respect des obligations de l’État. D’ailleurs, deux rubriques de cette même résolution sont attribuées respectivement à la périodicité et au suivi (articles 33 à 35) de l’EPU, confirmant l’importance de ces éléments. Concrètement, cela signifie qu’un État ne peut pas se défiler ni se laisser aller dans ses engagements, devant constamment rendre compte de son avancement dans la cause des droits fondamentaux. Deuxièmement, il est intéressant de remarquer que, contrairement aux appréhensions des instigateurs du mécanisme, jusqu'à maintenant, tous les États invités ont accepté de se soumettre à l’évaluation. On peut y déceler une volonté des pays de se conformer au consensus global, mais aussi la présence d’une certaine pression politique sur la scène internationale. En effet, bien que l’État soit souverain et qu’il ne puisse être sanctionné juridiquement, des conséquences indirectes (i.e. économie) favorisent en quelque sorte la justiciabilité des instruments internationaux. Troisièmement, il est possible de s’interroger sur les limites de l’EPU quant à son effectivité. Selon Jean-Louis Roy, dans son article « Droits de la personne – tous les États soumis à un examen universel », l’EPU connaît aussi des lacunes. Par exemple, le principe de souveraineté étatique accorde trop de liberté de choix aux pays « qui demeurent libres d’accepter ou de rejeter les recommandations qui leur sont adressées ». Les bienfaits du mécanisme doivent donc être relativisés. Cependant, à l’instar du chercheur, nous pensons que ce nouvel outil est plus contraignant qu’aucun dispositif de surveillance et de contrôle ne l’a jamais été auparavant.

En conséquence, on peut applaudir l’initiative, pourvu que celle-ci ne constitue qu’un tremplin vers d’autres mécanismes plus avancés dans le futur. Ainsi, pour l’instant, « le système a le mérite d’exister » et apporte au moins plusieurs bénéfices sur le plan international. Celui-ci assurera au moins la protection effective des droits des individus par la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l’Homme, dans le cas de pays en violation systématique et n’étant pas parties à d’autres traités internationaux. En effet, ces deux instruments applicables à tous comportent maintenant un processus de mise en œuvre efficient et davantage de force obligatoire contraignante. En outre, l’EPU permet aux pays de discuter de leurs faiblesses de façon honnête et réaliste. Il permet aussi aux autres membres des Nations Unies de « critiquer publiquement les politiques et pratiques d’un autre État en matière de droits humains et de proposer des enrichissements de cette politique et de ces pratiques » (Jean-Louis Roy, Le mécanisme d’examen périodique universel : quelle valeur ajoutée?) À notre avis, ce type de rapport ouvert et transparent est la voie à suivre pour accéder à la mise en œuvre et au respect véritable des droits fondamentaux à l’échelle mondiale. 



QUESTION 2

Plusieurs traités relatifs aux droits fondamentaux comportent des clauses permettant aux États parties de prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues dans ces traités. Comparez les clauses de dérogation de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Document no 4), de l’article 27 de la Convention américaine des droits de l’homme (Document no 36), de l’article 15 de la Convention européenne des droits de l’homme (Document no 42) et de l’article 4 de la Charte arabe des droits de l’Homme (Document no 61) et commentez les conséquences de l’absence d’une clause de dérogation dans la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (Document no 57).
La réponse suivante s’est méritée la note de 37/40

[image: ]

[image: ]
image3.png
Egabement. s condition matéiele st toisiéme aspect que nous allon aborder et les différnces entre
les iffrcncs conditins oot miimes, quooe pouNant voi cersines égerations pratiqe. Les conventons
américain o curopécnbe avancen que 1 claus dérogatoie put & wilise uniquement en siation de gerre
{qu 5 une stuation asez precie) ainsi qu'en siuation de danger publi qui menace I vie de I'at, <ot
emierecondiion et égaementcll qui 5 présnte dans e ace ncrnaional Une situation de dange public
st um terme plus général, qui s done une plus rande marae de mancuvre au Eas conemant a sitation
Catalyseuse. Le Paci 3 compensécette expression pls généraleen xigean, de o par des it dans we el
Siution, que ceae draire ot proclamée par un acte it offcel. La Chare rahe, quant & lle, et ncore
s généruse cn sipolant que et n ca de sitution & urgence xceptionnell qul ménace 'xisence e 1
nation que la claus drogatoie peut e ilise. Cependant, 't Ia Convention américaine i €5 Ia plus
creuse ca rélisant une éuenération des dffrntesconditions matérsies pouvant & uilisées pr e iats
o cete éromeration s termine avee Fexpresion ou dans toute awre siation de crse Qui pemet,
riserblabement 4 ncure d'atres types & s & st

Fimlement. toues Ies charcs, & Fexception de la Comvention curopécnn, son miies d'wne -
inierdicton s discmination. En fft.els stipulent que la clause dérogatcire e peu e uilse,en aucun
o de maniére  etraner des discriminaion de n'mport quele naurpossbe

Moler s les ifférntes Iacunes que s pouvons trower aux diffirnts clases dérogaoies
(quil agise des conditions matérielis pour la Convention amériaine 0u encre les dois proéeds pour
Comvention caopécane) il et impertan de rappeer, t 'est siplé dans lous s articles dérogaoies, que a
rogation réghonale e dispenses par les Eits qui Iulset de respecte les disposiions intrmtiomles
‘el s son obiis. Done signfe primo, u'l st posble de uspendre un doi régional e 5 et
posbi au i du Paci nerntionl e, secundo, que i un aspect 1t pas fnlus a iveas égionsl, s

Fst au niveas intcmationl, et ¢ dermer qu doit e respects s 't en queston & signé le Pace
nermatons

Deuniimement, lorsqu'on aive & Pamlyse de I cluse dérogatoire présede dansla Chare afiaine,
ous ous apercevoms que ien qu'ele possde des clauses de rstrictons pariculiéres aux drits garats, a
clause de suspenion emporave et manquante. Avee I absence d cete cuuse, ceral s ont avance que
Tes s soubasant déroger aun droits de I Charte pouvaient s éféer,en téorie. 1. Comvention de Vienne
41969 sur e droit des s (. OUGHERGOUZ) aves I artces 0 41, Cependant il <ot e
possibiins i possden e application praique 1 bl e nows somiésoblgé de s ourne vrs e
xplcation pls patique t e va e doande par 1a Commision afrcine qui et penchée sur s qestion ot
o i  une trpetation de cetie bicnce e cluse qu,Jsqa maienan, prévut

Tous o sbod, cerins avanaient qu'ane ceriine forme e clause déogatire pouit e présenc &
Tt 272 car ce demer, 4 & s rédaction vague, st sujt 4 intrprétaion. Cependnt, I Commision o
intrprtd cte dispostion comme dant présnte pour prtéger les ot individucl o non ceux des s
(affaie Souaa) e refuse ailsation & un dérogation omme souton. Das FafTie Tehad, a Commission va
e, plos clarement qu'elle ne permet  aucun ot de déroger & leurs oblgatons de a Charte 3 canse
e o o rgence, e va galement spcifirqu'une ituion de g civile 't pus un péteste 3
Vilatio des it Ele v da s jugements sivants, v, d'une manide laite o constane,  position
Sur e it qui va i pr irprter comme dtat uhe nerdction e de o suspenson, par 1o,
ot gaset par ' Chrtc.

Donc, méme si & premidre vue Fabsence de clause semble tre moins conrsignane pour ls Etats
ignataies, clle et n théorie plus évére que s utes sitations égionse t nemationale, Capendat, ctl
igucur imposée par 1 Commision ese encor lcunai sur J nivan pratique, dant donné I buanco d'un
yime de conte cficace. Ce denir st le respct des Etts de cete oligaton de e pas déroer, &
Finvers des sures systmes. En effet, e mécanime de dérogation présent dane es i harcs peret
0 encadver action dirogatine des ot pari, done peret d'avie i de comele sur cete action ins Qe
Surle it mposées s ot





image1.jpeg
Université
"de Montréal




image2.png
Depuis les homreurs qu'ont causé les deux Guerres mondiales, le paysage intemational scmble trés
et o i rspetdsdode F Forme e Gt préocupalion s e st e dr e
T it e e constiutions sl e ol o leraina e s conentions
St depuis 1 i d e demier. Ml G péoecopaion, e Ets semblet st d s &
{eu cometin sl drogatne i e prnet s spenire i, o, pou . periode de .
(o aus s ot excple e 0uc e e G A e S S s enint  rer
i bl o I e des deot de PHoe e . e Ao de s upéius s s
Copendan, b Chare acane e Fappinte dan e HTEenc e s aures. e b possc e clave
Aot ch dan <o et Co. préent vl v s div e cn deu. s segment: ou & shord o
Comparein s e s SevEloes pesnts dans ks somvetions rgiones (amériaine,
Coipéene e asbe) e e Pace mermationl e s dros vt poliques. La seconde pare 8 5
Penchr s Tabnce el slowse dan Iy comton regonle aicane ot des coméquerees g
el decee soence

Premiéscmen,cn cbservant e quatr clauses, s pouvons consiatr e sinilré eraine e lles.
Dans cotains cas. 1 <3gi méme drun Kentique choi de fermes et nous allons diise Panalyse de ces
Similaries, s qu des HfFrences que s s abservr, e s parties: e neyau dugprotégé es drots
e THomme. les conditions formelles présetes ystGmatiquement au (roisiéme. paragraphe des rtiles
erogaoines de I condition matéiele préente dans chacune, quique possédant un varaion 1 falement
Vitentction d ufsation d cet clause poue mener & des discrminations qu et présete das rois chtes st
e

Tou o sbord,lrsqus nous observons touts e cluses drogatoirs présents, ks énoncent certains
it intouchabls, aunquels en s momen un FLt pet y porir atente e sous aucune Justfction. Les
quatre pésents dans I Comvention Europécane sont repis dans les s utes clouses (nterationa, arabe
‘amdricaine) e consasentce que cerains auteurs appellen e noau dur desdrots de ' Homme. 1 agt du ot
Tavi (art 6 PIDCP. rt 4 CADAL art 2 CESDH et Pt § CARDID . droi ére protéaé conte atorure o es
ratements bumains (et 7 PIDC. art  CADIL, ot 3 CESDH of art 8 CAIDH), inenicion e 'esclvage
et sevitude (st § PIDCF, ar 6 CADIH,ar § CESDH et 'art 10 CAIDH) e fnaement e princpe de I non-
Féraciite de b i pénale (rt 15 PIDCP, a9 CADH,rt 7 CESDH e art 15 CAYDH. En plusde ce noyan.

dres drots d divrses nstures ont (¢ sjoués dans les comvenions & Iexeption o comenton
Curopecane. el que i Hiberé de comscienc e reliion qui se retrouve dans e rois auires (ot 18 PIDCP, ar 12
(CADH e Far 30 CArDHD) o cncore lareconmassance  uneporsonnalidjurdique (ar 16 PIDCP, art 3 CADI
et art 22 CAMDH).La Chare arabe & comme paricolarité qu lle semble insiser s e o s au processus
Judiciaie (o 13, 18, 19 certams o vl (ot 27 & 29, lor que Ia Conventon amicine met | csent
S protection de iferents drois e e rirouve pus dans s utesdeis e que ke dof de Fenfan (ar 19)
o encore o prsection de I fill (ot 17) e arantie impossble de suspendre s ot poliiges (23
e Pacte nerntionl quset b, et plus e dans I ot protéges que I Convention aeicaine ou
encore 1 Charte srabe, maiproe,en plus oy dur onte amprisonnementcontractue 4t 11)

i, les conditions ormelles st pésenes & Fitéicu des quaire s, ous dans I tisiene
paragraphe de I couse dérogaoie. Ces conditions sont au nombre de quare <, comme nows Tavons
mcationné plas vt son deniques. Les paragraphes 3 soumetint Fapplication des cluses i des conditions
formclcs quica po bt princpald'cncader st dérogation. Tout o shrd, 1 Ett impliqe doit fformer s
uies s du pacte o Ie s de e Secréare pénéral respectit, | dot ausi notice quelies ont les
ispositions concerncs pr cete rogation ins qve s modifsa ustiant. Finalment, s demiér condion
Tormelle mpore e xipence de temporalie, el exge que ces drogatons soini, 0 e débt,temponies.
et exigence e expins d deus maniérs; I Convenion américaine tIa Chare arbe exige qe 1 de o
Taquelecete dérgation pedes in & eur Secrctin sénéral dés ke commencemen. ¢ Pacte intrnation ot I
Coention curcpecmne, quant & cles,exeent une nounele communiction vee e Secrétair général a1 fin
el siustion

DT P et bt A oo s o, SO




